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1. Généralités sur la sécurité 
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4. L’audit accessibilité au CHD 
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6. La nouvelle signalétique au CHD 
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1 - Généralités sur la sécurité 



Buts de la Prévention 

 Assurer la sécurité des personnes 

    (lutte incendie et malveillance) 

 

 Assurer la protection des biens 

  

 Faciliter l’intervention des Secours 
(Sapeurs-Pompiers, SAMU, etc …) 



Les références réglementaires 
• Le code de la santé 

• Le code du travail 

• Le règlement de sécurité incendie 

• La réglementation sur l’accessibilité des espaces publics  

• Le plan Vigipirate 

• Règles de sécurité internes liées aux activités de soins en santé 
mentale 

• Le code de l’urbanisme, le code de la construction 

• Le code de l’environnement, la loi sur l’eau (assainissement) 

• La règlementation relative à la protection contre le risque amiante  

• La sécurité électrique (NFC 15-100) 

• La réglementation sur l’eau d’alimentation 

• La réglementation sur les installations classées 

• La réglementation sur la qualité de l’air 

• La réglementation sur la gestion des déchets 

• Les normes françaises et européennes, D.T.U., cahiers des clauses 
techniques du C.S.T.B., règles d’isolation acoustique, les guides de 
bonnes pratiques, etc … 

 



2 – le plan Vigipirate 2014 
(cf plan Vigipirate du CHD) 

Vigipirate/PLAN VIGIPIRATE 2014.doc
Vigipirate/PLAN VIGIPIRATE 2014.doc
Vigipirate/PLAN VIGIPIRATE 2014.doc
Vigipirate/PLAN VIGIPIRATE 2014.doc


TEXTES DE REFERENCES : 
 
 
 - plan VIGIPIRATE, n° 650/SGDSN/PSN/PSE du 17 janvier 2014 
 
 
- livre blanc sur la défense et la sécurité nationale de 2013 
  
 
 - site Internet :  
http://www.risques.gouv.fr/menaces-terroristes/le-plan-vigipirate 
 
 
- circulaire DGS/2003/524/n°19-03 du 7 novembre 2003 relative aux mesures à 
mettre en œuvre en matière de protection des systèmes d’alimentation en eau 
destinée à la consommation humaine, y compris les eaux conditionnées, dans le cadre 
de l’application du plan Vigipirate 
 
- circulaire DHOS/E4/2001/525 du 30 octobre 2001 relative à l’application dans 
les établissements de santé du plan Vigipirate et des consignes face à la découverte 
de plis ou colis (suspects) 
 



Vigipirate (posture permanente) :  
=> pour faire face à une menace ou une vulnérabilité 
ponctuelle 
  
  
 
Vigipirate Alerte attentat :  
=> pour faire face à une menace imminente 
 

Le plan Vigipirate 2014 
(cf annexe) 

Un code d’alerte simplifié à 2 niveaux (avec logos respectifs) : 

Vigipirate/PLAN VIGIPIRATE 2014.doc
Vigipirate/PLAN VIGIPIRATE 2014.doc
Vigipirate/PLAN VIGIPIRATE 2014.doc
Vigipirate/PLAN VIGIPIRATE 2014.doc




3 - La sécurité incendie au CHD 
 

Internet => http://www.sitesecurite.com 
 

Mobile appli : sitesécurite.com/mobile  





 Année 2014  
 
         
Interventions sur déclenchement « Alarme feu » :  37  

- Heure de bureau : 18 
- Heure d’Astreinte : 19 

 
Cause de ces déclenchements :      
 

- Feux réels :  4  
- Cigarette :  4 
- Bris de glace de DM :  4 
- Ingrédients brûlés (Office) :   1  
- Vapeur de douche :     6 
- Travaux : 10 
- Divers (défaut système, aérosols, humidité) :  8 
 

Déplacements pompiers : 2  







La formation 

 C’est une obligation pour chaque agent d’être formé 

 

 Formation initiale pour tous de 4 heures / an 

 

 Formation de rappel de connaissances de 2 heures / an 

 

 Formations spécifiques (Directeur de garde, standard, équipe de 
seconde intervention, nouveaux arrivants, …) 
 

 En moyenne, un peu plus de 50 % du personnel du CHD reçoit une 
formation incendie chaque année. Le suivi est nominatif en 
collaboration avec la DRH avec la mise en place de référents dans 
chaque pôle 



Pistes d’amélioration relevées après un exercice incendie  
 
- Mieux formaliser les fonctions et accentuer la formation pour les 

personnels sur :  

- « réaliser la levée de doute »,  

- « transmettre le message d’alerte »,  

- « accueil des secours »,  

- « compartimentage des locaux »,  

- « sauvegarde, évacuation et comptage des personnes »,  

- « réaliser la recherche de personne en toute sécurité » 
 

-  Rédiger une consigne spécifique pour les agents d’accueil de chaque 
unité (secrétariat) 

-  Rédiger une consigne spécifique pour les « cadres référents » de 
chaque bâtiment 

-  Réaliser des formations ciblées (Directeur de garde, secrétaires, 
cadres référents, standardiste) 



4 - L’audit accessibilité au CHD 



Audit accessibilité réalisé par la société Accesmétrie 

 Périmètre :  

 Tous les sites INTRA et EXTRA du CHD 

 Loi 2005 pour les ERP + anticipation code du travail 

 

 Diagnostique en 3 phases : 
 Etat des lieux 

 Production de préconisations 

 Estimation des coûts 

 

 Méthode : 
 Analyse fonctionnelle (bâtiment / fonction / module / item) 

 (exemple : bât. « SIRA »/ fonction « Accueil » / « porte secrétariat » /  « largeur ») 

 Définition d’indices (réel et potentiel maxi possible) 

 Grille de cotation (0 à 24 %, 25 à 49 % , 50 à 74 %, 75 à 100 %) 

 Base actualisable gratuite et libre de droit (EXCEL)  



Résultats 

Site INTRA : (59 bâtiments audités) 
• Indice d’accessibilité actuel :  39% 

• Indice d’accessibilité potentiel :  92% 

• Nombre d’obstacles : 921 

• Coût total :  1 442 230 € HT 

Voirie INTRA 
• Indice d’accessibilité actuel :  4% 

• Indice d’accessibilité potentiel :  80% 

• Nombre d’obstacles : 68 

• Coût total :  224 290 € HT 

Site EXTRA : (17 bâtiments audités) 
• Indice d’accessibilité actuel :  33% 

• Indice d’accessibilité potentiel :  81% 

• Nombre d’obstacles : 462 

• Coût total :  619 840 € HT 

 



• La sensibilisation du personnel à l’accueil de personnes en situation de handicap  

• La création de zone de circulation partagée (avec limitation de vitesse à 20km/h). 

• Le marquage des dangers par bandes de vigilance et bandes d’éveil podotactiles.  

• L’amélioration des zones d’accueil (pose de paillassons armés conformes, de balises 
sonores/ boucles magnétiques, modification des meubles d’accueil).  

• La mise à disposition de système de communication et d’alerte.  

• La mise en place d’une signalétique adaptée.  

• Le réglage des ferme-portes.  

• Le positionnement d’équipements (distributeurs de papier, d’essuie mains, de 
boissons ... ). 

• Les mains-courantes des escaliers à prolonger.  

• La mise en place d’ascenseurs et/ou de rampe d’accès 

• L’aménagement de sanitaires adaptés.  

• L’amélioration de certains éclairages.  

• L’accessibilité du site internet. 

• Dans certains cas, la délocalisation de l’activité sur un nouveau site accessible.  

Les recommandations de l’audit 



5 - Rédaction de l’Ad’AP 



Rappel réglementaire :  
Au 31 décembre 2014, 4 situations seront possibles 

https://lh4.googleusercontent.com/-_qcPse0FWug/VBwKgH0foEI/AAAAAAAADm0/wzqe6THajbM/s800/GRILLE SITUATION ADAP.png


La procédure Ad’AP :  

Ces modalités concernent les ERP (Etablissements Recevant du Public), les 
ESMS (Etablissements sociaux et médicaux sociaux), les IOP (Installations 
recevant du public : exemples jardins, zones de jeux pour enfants, etc…) 

Source A2CH 

La date limite de transmission de l’Ad’AP est le 28 septembre 2015 pour les 
ERP de 1ère à 4ème catégories.  
Les sanctions de non dépôt d’un Ad’AP sont forfaitaires (1500 € pour un 
agenda portant sur un seul ERP et 5000 € dans les autres cas) 



Bâtiment: Administration

Nb ERP Code du travail Dérogation

Aménagement extérieur

Escalier extérieur 1 750,00 €             - -

Dispositif d'appel 20,00 €                  - -

Création rampe 500,00 €                - -

Remplacement porte 3 000,00 €             - X

RDC

Bande de guidage 168,00 €                - -

Remplacement et/ou 

élargissement de portes
5 4 730,00 €             -

-

Elargissement de porte 2 1 080,00 €             -

Création sanitaire 2 2 830,00 €             -

Dispositif d'appel 20,00 €                  - --

Etage

Escalier intérieur - 950,00 €                -

Dispositif d'appel - 20,00 €                  -

Remplacement et/ou 

élargissement de portes
7 - 3 550,00 €             

-

Création sanitaire 2 - 2 830,00 €             -

13 018,00 €          8 430,00 €             1                  

Observations

- La totalité des aménagements ERP ci-dessus sont pris en compte dans l'Ad'Ap. 

(Sauf élargissement de porte) cf dérogation type A

- Les aménagements "code du travail" seront pris en compte dans une phase 

ultérieure.

Dérogations possibles

A - Impossibilité architecturale

B - Bâtiment classé aux Monuments historiques

C -  Disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs 

conséquences

Phase n°

Total



4 - La nouvelle signalétique au CHD 
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EXEMPLES D’EQUIPEMENTS MULTI-SENSORIELS MIS EN PLACE  

-Couleurs bien distinctes 
-Contrastes de couleur entre 
écritures et fond 

-Grosseurs de lettres / Distance 
d’observation soit en  position 

assise ou debout 

-Panneaux des pavillons 
d’hospitalisations à la 

couleur du pôle médical 

PLANCHES D’EXEMPLES DE 
PICTOGRAMMES 

 









Conclusion 

Concilier les principes de libre accès et les règles de sécurité 
propres à un établissement de soins , à fortiori en santé mentale, 
nécessite : 

 

- Une démarche volontaire, un engagement politique et 
stratégique de l’institution 

 

- Une vision partagée des objectifs à atteindre (d’où la 
constitution de groupe(s) de travail pluridisciplinaires interne(s) 
avec l’exigence d’impliquer les partenaires extérieurs (SDIS, 
représentant des usagers, …) 

 

La sécurité nécessite l’implication de chacun de nous dans les 
actions de prévention, la vigilance au quotidien, la formation, la 
diffusion de l’information auprès de ses collègues, supérieurs 
hiérarchiques et/ou référents sécurité du CHD. 

 



Questions ? 


